
Un employeur doit-il informer l'ITM en cas d'embauche d'un
mineur ?

Réponse courte

Non dans le cas général : l'embauche d'un adolescent de 15 à 18 ans sous contrat de travail classique n'exige

aucune déclaration préalable à l'ITM. Deux exceptions existent. Pour un contrat d'engagement d'élève ou d'étudiant

pendant les vacances scolaires, l'employeur doit transmettre une copie du contrat à l'ITM dans les 7 jours suivant

le début du travail (art. L.151-3).

La participation d'un enfant (moins de 15 ans ou soumis à l'obligation scolaire) à des activités culturelles, artistiques,

sportives ou publicitaires exige quant à elle une autorisation individuelle préalable du ministre du Travail,

délivrée sur avis du directeur de l'ITM et avec l'autorisation écrite du représentant légal (art. L.342-4).

Dans tous les cas, l'employeur reste tenu des obligations générales — déclaration d'entrée au CCSS, examen

médical d'embauche, registre des adolescents — soumises à la surveillance de l'ITM à tout moment.

Définition

L'embauche d'un mineur désigne la conclusion d'un contrat entre un employeur et une personne âgée de moins

de 18 ans. La réglementation distingue les enfants (moins de 15 ans ou soumis à l'obligation scolaire, emploi

interdit sauf exceptions), les adolescents (15 à moins de 18 ans, dégagés de l'obligation scolaire) et les

étudiants salariés (15 à moins de 27 ans, inscrits à temps plein, occupés pendant les vacances). L' ITM est

l'autorité de surveillance de l'emploi des jeunes, mais les obligations de déclaration à son égard varient selon le

type d'engagement : elles ne sont pas systématiques pour toute embauche de mineur.

Questions fréquentes

Comment procéder à la déclaration ITM pour un contrat d'étudiant pendant les vacances scolaires ?

L'employeur doit transmettre une copie du contrat d'engagement à l'ITM dans les 7 jours suivant le début du travail, accompagnée d'une
copie de la carte d'identité de l'étudiant et d'un certificat scolaire. L'envoi peut se faire par courrier simple ou via la plateforme
MyGuichet.lu.

Faut-il déclarer à l'ITM l'embauche d'un jeune travailleur de 15 à 18 ans en contrat de travail classique ?

Non, aucune déclaration préalable systématique à l'ITM n'est requise pour les jeunes travailleurs de 15 à 18 ans en contrat de travail
classique. L'employeur reste cependant soumis aux obligations générales (déclaration CCSS, médecine du travail) et l'ITM peut contrôler
la conformité à tout moment.

Quand un employeur doit-il obligatoirement informer l'ITM lors de l'embauche d'un mineur au Luxembourg ?

L'employeur doit obligatoirement informer l'ITM dans deux cas : pour les contrats d'étudiants pendant les vacances scolaires
(transmission d'une copie du contrat dans les 7 jours suivant le début du travail), et pour l'embauche de mineurs de moins de 15 ans dans
des activités exceptionnelles (autorisation préalable obligatoire avant embauche).
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Que risque un employeur qui n'informe pas l'ITM quand c'est obligatoire ?

En cas de non-respect des obligations de déclaration à l'ITM, l'employeur s'expose à des sanctions. Pour les contrats d'étudiants,
l'absence de contrat écrit peut notamment entraîner une requalification en CDI. L'ITM dispose de pouvoirs de contrôle et peut constater
les infractions à la législation sur l'emploi des mineurs.

Conditions d’exercice

Trois régimes de formalités coexistent selon le statut du jeune embauché.

Situation Formalité envers l'ITM Base légale

Contrat d'engagement étudiant

(vacances)

Copie du contrat à transmettre dans les 7 jours suivant le

début du travail
Art. L.151-3

Adolescent sous contrat de travail
Aucune déclaration préalable ; contrôle possible à tout

moment
Art. L.345-1

Enfant — activités culturelles,

artistiques, sportives, publicitaires

Autorisation préalable du ministre du Travail, sur avis du

directeur de l'ITM, avec autorisation écrite du

représentant légal

Art. L.342-4

Heures supplémentaires ou dimanche

exceptionnels d'un adolescent

Information sans délai du directeur de l'ITM avec

indication des motifs

Art. L.344-10

et L.344-13

Modalités pratiques

Les formalités générales d'embauche s'ajoutent aux obligations propres à chaque régime.

Obligation Délai Destinataire

Transmission du contrat

étudiant
7 jours suivant le début du travail ITM

Déclaration d'entrée 8 jours suivant l'embauche CCSS

Examen médical

d'embauche
Avant l'entrée en service (postes à risques) ou dans les 2 mois

Service de santé au

travail

Registre des adolescents Tenu à jour dès l'entrée en service
À disposition de l'

ITM

Défaut de contrat

étudiant écrit

Engagement réputé fait sous contrat de louage de services ;

amende de 251 à 5 000 € par étudiant
Art. L.151-3
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Pratiques et recommandations

Identifiez le régime applicable avant l'embauche — contrat d'engagement étudiant, contrat de travail d'adolescent ou

activité exceptionnelle d'un enfant — car les formalités envers l'ITM en découlent directement ; vérifiez l'âge exact et

la situation scolaire du jeune.

Conservez la preuve de la transmission du contrat étudiant à l'ITM et tenez, pour chaque mineur employé, un

dossier complet : contrat, évaluation des risques, information écrite du jeune et de ses représentants légaux, dates

des examens médicaux reportées au registre des adolescents.

Consultez l'ITM en cas de doute sur une situation particulière : ses agents peuvent contrôler à tout moment la

conformité des postes occupés par des mineurs, et une documentation à jour est la meilleure préparation à ces

contrôles.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.151-3
Contrat d'engagement étudiant : écrit, mentions, transmission de la copie à l'ITM dans les 7

jours

Art. L.151-1 à

L.151-9
Régime de l'occupation d'élèves et d'étudiants pendant les vacances scolaires

Art. L.341-1 à

L.341-3
Définitions et champ d'application : jeunes, enfants, adolescents

Art. L.342-4
Autorisation ministérielle préalable pour la participation d'enfants aux activités culturelles,

artistiques, sportives ou publicitaires

Art. L.344-10 et

L.344-13

Information sans délai du directeur de l'ITM en cas d'heures supplémentaires ou de travail

dominical exceptionnels

Art. L.345-1 Surveillance de l'emploi des jeunes par l'ITM et la Direction de la santé

Art. L.614-1 et

suivants
Pouvoirs de contrôle de l'ITM

Les obligations de déclaration à l'ITM ne sont pas systématiques : elles dépendent du type de contrat et de l'âge du mineur. Seul le

contrat d'engagement étudiant impose une transmission dans les 7 jours ; l'embauche d'un adolescent sous contrat de travail n'exige

aucune déclaration préalable à l'ITM.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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